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AVIS No 81-033 MCU. DCU. SDAT. 
1 

Une enquête de commodo et incommodo d'une 
durée d'un mois est ouverte à la sous-préfecture 
d' Adiaké en vue d-a l'application du lotissement de 
Roa. 

Pendant cette période un registre sera ouvert 
dans les bureaux du .sous-préfet à Adiaké où seul 
le commissair<J-enquêteur aura qualité pour recevoir 
J-as oppositions et observations qui pourraient être 
faites et ce, tous les jours ouvrables aux heures 
régl<Jmentaires. 

L'enquête close, l-a commissàire-.enquêteur trans­
mettra le dossier au préfet du département 
d'Abaissa avec son avis motivé et ses observations s'il 
y .a lieu. 

Le sous-préfet à Adiaké fixera les dates d'ouver­
ture et de fermeture de l'enquête et désignera le 
commissaire--enquêteur. 

MINISTERE DU TOURISME 

DÉCISION no 787 MT. CAB. du 2 novembre 1981, por­
tant sur la protection de la zone .d'Assinie. 

LE MINISTRE DU TOURISME, 

Vu la loi no ~0-366 du 3 novembre 1960, portant Consti­
tution de la République de Côte d'Ivoire ; 

. Vu le décret no 81-66 du 2 février 1981, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 81-622 du 1u. juil.let 1981, fixant les 
attributions du ministre du Tourisme et portant organisation 
de son ministère ; 

Vu l'arrêté no 1752 DTPC. du 10 août 1964, portant affec­
tation du domaine public maritime et lagunaire du littoral ; 

Vu le décret no 70-630 du. 2 septembre 1970, portant pro­
tP.r.tion de la zone -d' Assinie ; 

Vu l'arrêté interministériel no 491 du 2 septembre 197C, 
pGrtant sur les installations de plaisance situées à l'intérieur 
de la oz;one protégée dite zone d'Assinie; 

Vu la décision no 146 MT. du 13 octobre 1980 du ministre 
du Tourisme, relative_ à certaines mesures de sécurité à 
l'intérieur de la zone protégée d'Assinie, 

DÉCIDE : 

Circulation des véhicules à moteur 

Article premier. - Par extension de l'article 4, 
alinéa 2 de l'arrêté interministériel no 491 du 2 sep­
temb,-e 1970, la circulation de tout engin à moteur 
est interdite dan la zone protégée. 

Une exception est faite aux présentes dispositions 
pour les véhicules de séclll'ité, les véhicules de ser­
vice des établissements touristiques existants ou en 
cours de construction ou d-as véhicules .assurant la 
maintenance rles réceptifs ou des installations appar­
tenant à l'Etat. 

Respect de la zone non edificandi du nord. 
de /,a. lagune d' Assinie 

Art. 2. - Toutes constructions édifiées en contra­
vention avec l'article 3· du décret no 70-530 du 2 sep­
tembre 1970, seront détruites anx frais des 
contr·zvenants sans pt·éavis. 

Respect de la zone de protection particulièr.e 
du co1·don lagunaire 

Art. 3. - Dans la zone 'définie par l'article 3 d" 
l'arrêté interministériel no 491 du 2 septembre 1970, 
toutes les installations de plaisance actuelJ.ement 
existantes seront détruites dans un délai de quinze 
jours à compter de l'affichage de la présente décision 
sur les bâtiments incriminés. · 

Les destructions seront effectuées aux frais des 
possess·aurs précaires. En cas de non exécution la 
destruction sera opérée par les pouvoirs publics aux 
frais des contrevenants. 

Prote~tion d.e la zone de l'embouchure 
de la rivière Abia 

Art. 4. - Dans la zone protégée et ·dans le sec­
teur défini : 

A l'est, par la limite est du périmètre de protec­
tion institué par le décret no 70-530 du 2 septem" 
bre 1970; · 

Au sud, par l'Océan et de sa ligne du plus grand 
découvrant ; 

A l'ouest, par un s·egment de droite imaginaire 
orienté nord-sud et ayant pour origine nord la pointe 
extrême · ouest des îl-as de la rivière ou lagune 
d' Assinie ·; 

Au nord, par la rivière ou lagune d'Assinie. 
Il sera proeédé à la démolition de toutes les ins­

tallations de plaisance n'ayant pas été enregistrées 
lors du recensement institué à la suite de la. pro­
mulgation de l'arrêté no 491 du 2 septembre 1970. 

Les possess-aurs précair·es d'installations de plai­
sance installés dans œtte zone devront faire la 
preuve qu'ils ont satisfait à cette formalité en adres­
sant au ministre du Tourisme avant Je 31 décem­
bre 1981 la photocopie du récépisé qui leur avait 
été délivré à l'époque. 

Application de la p_résente décision 
Art. 5. - Le préfet du département d'Abaissa, 

ia direction de la Réglementation et du Contrôle 
touristique au ministère du Tourisme et le directeur 
général de l'Offica national du Tourisme sont char­
gés de J'application de la présente décision qui sera 
publiée au Journal officiel d-a la République de,Côte 
.d'Ivoire. · 

Abidjan, le 2 novembre 1981. 
D. SADIA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

CONSERVATION DE LA PROPRIETE 
ET DES DROITS FONCIERS 

BUREAU D'ABIDJAN 

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATIONS 
Suivant réquisition no 7890 déposée le 19 février 1981, le 

sieur Otchoumou Kouamé, directeur de l'Administration cen­
trale au ministère de l'Agriculture à Abidjan, ayant capa­
cité suffisante aux fins des présentes comme représentant 
de l'Etat de Côte d'Ivoire, en application du décret no 59-239 
du 1•• décembre 1959, et autorisé suivant accord donné par 
lettre n° 3256 AGRI. DOM. du 17 décembre 1980 du ministre 
de l'Agriculture, a demandé l'immatriculation suivante : 
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